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n° 106 042 du 28 juin 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DOUTREPONT loco Me N.

TIJINI, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’appartenance ethnique bamiléké et de

religion catholique. Vous êtes né à Kekem le 14 avril 1972, mais résidez depuis votre enfance dans la

ville de Douala. Depuis 2009, vous travaillez à la Caisse Mutuelle de Crédit et de Garantie du Cameroun

en tant que comptable.

A 12 ans, vous vous découvrez homosexuel. En 1988, vous rencontrez votre premier partenaire,

dénommé [Y.T.]. A cette époque, vous êtes au Petit Séminaire à Mélong. Un jour, le préfet de l’internat
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vous surprend en train de vous embrasser. Il vous oblige à avoir des relations intimes avec lui dans son

bureau sous peine de vous expulser de son école et d’avertir votre famille. Un autre prêtre se joint

épisodiquement à vous.

En été 1988, votre ami Yves vous introduit au Cercle du Cheval Blanc, une association qui regroupe des

homosexuels et que vous fréquentez occasionnellement, par peur d’être découvert. Votre ami quitte

ensuite la ville ; vous n’avez plus aucun contact avec lui.

En 2006, une serveuse travaillant dans une boîte de nuit, [Y.S.], vous trouvant attirant, profite de votre

état d’ivresse pour vous obliger à avoir des relations sexuelles avec elle, et ce, à deux reprises. Elle

tombe enceinte et sur l’insistance de votre famille, vous acceptez de subvenir aux besoins de l’enfant.

En 2006, alors que vous prenez un verre au Cercle du Cheval Blanc, vous rencontrez [H.E.] et

constatez que vous travaillez dans la même entreprise à la SOBAF (Société des Bâtisseurs du Futur).

Sur son insistance, vous devenez membre du Cercle du Cheval Blanc car vous pouvez jouer à la tontine

(système d’épargne et de crédit). Votre relation amoureuse avec lui se termine quand il se rend compte

que vous voyez quelqu’un d’autre, en l’occurrence votre dernier partenaire, [J.E.], avec qui vous êtes

devenu physiquement intime en mars 2010.

En 2009, [Y.] vous laisse la garde totale de l’enfant pour aller se marier.

Le vendredi 22 juillet 2011, votre ami [J.] vient vous retrouver dans votre bureau tandis que vous

terminez votre travail. Votre ami vous embrasse et, emporté par vos élans, vous finissez par passer à

l’acte. A ce moment, le directeur de l’entreprise arrive et vous surprend. Il ramasse vos habits et alerte

les vigiles qui vous emmènent, tout nus, hors du bâtiment. La foule se met à vous insulter et à vous

rouer de coups. La police arrive à temps pour vous sauver. Vous êtes embarqués au commissariat du

3ème arrondissement. Vous êtes séparé de votre ami [J.] et n’avez plus de ses nouvelles depuis cette

date. Le lendemain de votre arrestation, vous convainquez un visiteur d’appeler votre ami [J.-P.E.].

Celui-ci vient vous voir et promet de vous aider. Durant votre détention, vous recevez également la

visite d’un collègue de travail qui vous dit que les dirigeants de la société veulent vous tuer car vous

avez sali leur image. Votre frère et votre soeur vous menacent également de mort.

Le lundi 25 juillet 2011, au matin, vous êtes désigné, avec trois autres détenus, pour aller ramasser les

mauvaises herbes autour du commissariat. Un policier, payé par votre ami [J.-P.E.], vous laisse sortir

hors du bâtiment. Vous retrouvez votre ami chez qui vous vous réfugiez.

Le 31 juillet 2011, vous quittez clandestinement votre pays. Vous arrivez en Belgique le 1er août 2011 et

demandez l’asile dès le lendemain.

Vous avez été entendu à l’Office des étrangers le 23 août 2011 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une audition au Commissariat

général le 14 novembre 2011. Le 8 mars 2012, le Commissariat général prend une décision de refus du

statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire. Le 27 juillet 2012, dans son arrêt n°85 314, le

Conseil annule la décision du Commissariat général en vue d’une instruction complémentaire.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

D’emblée, il convient de souligner qu’au vu des preuves documentaires que vous avez présentées, le

Commissariat général considère que votre identité et votre nationalité sont établies (cf. pièces n°1 à n°7,

et n°9 de la farde verte du dossier administratif).

Cela étant, la question qui revient à trancher est la crédibilité de votre homosexualité. Or, cet

élément central de votre demande d’asile n’est pas établi au vu de vos déclarations peu

convaincantes.



CCE X - Page 3

Primo, le Commissariat général estime que le caractère lacunaire et vague de vos déclarations au sujet

de votre partenaire principal, [J.E.] , avec qui vous avez eu une relation de plusieurs mois, empêche de

la tenir pour établie. Il s’agit pourtant là d’un élément fondamental dans l’invocation de votre

homosexualité.

En effet, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue avec [J.E.] de mars 2010

à juillet 2011, période durant laquelle vous vous rencontrez plusieurs fois par semaine (rapport

d’audition du 14 novembre 2011, p.13), vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent

de croire en la réalité de cette relation. Vous ne pouvez en effet fournir aucune information personnelle

consistante au sujet de votre partenaire, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre

relation, susceptibles de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités,

voire une quelconque intimité ou inclination.

Certes, vous donnez quelques éléments, tels les noms de ses parents et leur profession, une

description physique, quelques hobbies (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.13, p.15 et p.17).

Mais ceux-ci sont insuffisants pour croire en vos propos.

Interrogé sur sa fratrie, vous tenez des propos contradictoires. Vous affirmez à la fois ignorer combien il

a de frères et soeurs, sous prétexte qu’il vous a très peu parlé de sa famille, et à la fois qu’il a quatre

frères et une soeurs, selon la version de référence (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.12 et

p.13). Les explications que vous apportez dans votre récit intitulé « Recours » ne changent rien, car

vous vous bornez à confirmer une des deux versions, sans expliquer les errements de vos déclarations,

que vous niez par ailleurs, affirmant que vous avez toujours répondu de la même manière.

De même, vous ne semblez pas certain que sa famille soit au courant ou non de son orientation

sexuelle, alors qu’il s’agit pourtant d’un élément important de votre relation personnelle avec lui, surtout

dans le contexte homophobe dans lequel vous êtes censés évoluer (rapport d’audition du 14 novembre

2011, p.13).

Vous n’avez pu citer partiellement que trois personnes lorsqu’il vous est demandé de nommer ses amis,

et vous ne connaissez qu’une personne parmi ses collègues de travail, invoquant le fait que quatre mois

s’étaient écoulés depuis que vous vous étiez quittés pour justifier vos souvenirs lacunaires, explication

qui ne convainc pas le Commissariat général (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.15). A

nouveau, vous invoquez le caractère introverti de [J.]. A vous entendre, vous n’avez rien partagé avec

lui.

Concernant la vie amoureuse de [J.], vous en avez également des connaissances à ce point vagues et

lacunaires, alors qu’il s’agit d’un point central de votre relation au vu du contexte, qu’il est hautement

improbable que vous ayez eu une relation ensemble. Ainsi, vous ignorez combien de partenaires

amoureux il a connus avant vous, sous prétexte qu’il ne voulait pas vous en parler. Vous ne savez pas

précisément comment il a découvert son homosexualité, ni s’il a déjà eu des rapports intimes avec des

filles (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.12 et p.17). Dans votre « Recours », vous revenez

avec la même justification, à savoir que [J.] n’aimait pas parler de son passé. Une telle explication

apparaît comme purement formelle et ne permet guère de penser que vous avez vécu avec cette

personne une relation intime.

Par ailleurs, la façon dont [J.] vous aurait annoncé son homosexualité, révélation lourde de

conséquences pour lui au cas où vous seriez homophobe, échappe à la plus élémentaire

vraisemblance, puisqu’il lui a suffi qu’il vous annonce qu’il était homosexuel, « d’une façon simple », et

vous, sans plus vous méfier, vous lui avez aussitôt révélé fréquenter un cercle homosexuel. Cela est

d’autant plus invraisemblable que vous le dépeignez comme une personne réservée et introvertie, qui

n’aime pas se dévoiler. Invité à décrire plus en détail cet échange, crucial dans votre récit, vous vous en

êtes montré incapable, révélant ainsi le caractère fictif du récit que vous relatez (rapport d’audition du 14

novembre 2011, p.12).

De même, invité à donner un signe distinctif, vous affirmez qu’« il avait toujours les lèvres rouges », tout

en précisant que vous ne pourriez en dire plus. De tels propos, qui relèvent plutôt de la caricature, sont

hautement improbables dans le chef d’une personne qui se dit homosexuel et victime elle-même de ce

genre de caricatures (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.13).
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Le Commissariat général n’est pas plus convaincu par vos déclarations lorsqu’il vous est demandé de

relater des événements particuliers, ou des anecdotes, qui seraient survenus durant votre relation, car

vous vous limitez à un seul fait, soit le décès de votre grande soeur en août 2010, dramatique, certes,

mais sans aucune contextualisation dans le cadre de votre relation, vous bornant à dire « qu’il était là »,

sans plus, de telle manière que cet événement n’apprend rien sur cette dernière. Par ailleurs, vous ne

pouvez relater aucun autre événement que vous avez vécu ensemble (rapport d’audition du 14

novembre 2011, p.17). Dans votre « Recours », vous revenez sur cet événement. Cependant, au

moment de l’audition, vous vous êtes montré incapable de préciser la place et le rôle de [J.] en tant que

partenaire affectif. Ces précisions a posteriori n’enlèvent rien au caractère peu spontané de votre

déposition.

Enfin, vous situez les débuts de votre relation à des moments différents, selon la version de référence.

Ainsi, vous affirmez avoir rompu avec [H.E.] quand il s’est aperçu que vous voyiez [J.] EWANE, que

vous avez rencontré en janvier 2010. Or, vous dites, dans une autre version contradictoire, avoir rompu

avec [H.E.] avant de quitter la SOBAF, entreprise où vous avez travaillé jusqu’au 29 juillet 2009, soit

plusieurs mois avant de rencontrer [J.E.] (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.12 ; cf. pièce n°6

de la farde verte du dossier administratif). Une telle contradiction sur un point aussi marquant est un

sérieux indice d’un récit construit de toute pièce. Les explications que vous apportez dans votre récit

intitulé « Recours » ne changent rien, puisque vous vous bornez à confirmer votre première version,

sans explication aucune sur le fait que vous avez affirmé avoir rompu avec [H.] avant de quitter

l’entreprise (cf. pièce n°2 de la farde verte « bis » du dossier administratif).

Secundo, votre attitude en général contredit votre orientation sexuelle alléguée.

En effet, le Commissariat général estime hautement improbable qu’un véritable homosexuel, découvrant

son orientation sexuelle qui n’est pas conforme à la norme hétérosexuelle imposée, en ressente du

plaisir. Certes, vous aviez 12 ans ; cependant, si à cet âge vous avez pu prendre conscience de votre

orientation sexuelle et avez pu avoir des relations avec d’autres hommes, il n’est pas déraisonnable de

penser que vous aviez le discernement suffisant pour appréhender votre situation. Dès lors, alors que

vous affirmez que ce sujet est tabou dans votre société et que vous ne pouviez pas en parler à vos

parents, que vous ne vous soyez jamais posé de questions après avoir perçu l’homophobie ambiante,

vous bornant à éprouver du plaisir, n’est pas du tout vraisemblable (rapport d’audition du 14 novembre

2011, p.9).

Ensuite, le Commissariat général ne peut se résoudre à croire que deux hommes, au péril de leur

sécurité, prennent le risque insensé d’avoir des relations sexuelles ensemble sur leur lieu de travail,

dans un endroit où n’importe qui peut arriver, en l’occurrence des vigiles et le patron. Confronté à cette

invraisemblance de comportement, vous affirmez que vous n’aviez aucune inquiétude car le bureau

était désert, que les vigiles et le patron devaient vous appeler vous pouvoir pénétrer dans votre bureau.

Ces explications apparaissent néanmoins insuffisantes pour justifier un comportement aussi téméraire,

très improbable dans le chef de deux personnes qui vivent dans un climat de persécution. Il s’agit là au

contraire d’un indice supplémentaire plaidant en défaveur de la réalité de votre homosexualité (rapport

d’audition du 14 novembre 2011, p.12 et p.18).

Tertio, un autre élément plaide en défaveur de votre homosexualité, puisque vous affirmez avoir eu un

enfant, dont vous avez la charge. Interrogé sur ce fait, vous tenez des propos invraisemblables, à savoir

qu’une femme vous a saoulé à deux reprises pour vous forcer à avoir une relation sexuelle avec elle

dans le but d’avoir un enfant. Le Commissariat général ne peut croire en de telles affirmations ; au

contraire, le fait que vous soyez père à deux reprises est un signe relativement probant de votre

hétérosexualité (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.3 et p.14).

Quarto, vos connaissances vagues, voire votre désintérêt, pour le milieu homosexuel camerounais et

belge plaident également en votre défaveur.

En effet, interrogé sur le Cercle du Cheval Blanc, le cercle homosexuel que vous avez fréquenté durant

23 ans, avec le but de rencontrer d’autres gays, vous vous montrez à ce point vague et inconsistant

qu’on ne peut pas croire que vous ayez fréquenté cet endroit.

Ainsi, il est peu vraisemblable que vous ignoriez le nom des fondateurs et le nombre de membres qui

font partie de ce cercle et que vous ne sachiez pas préciser le nombre de membres qui cotisent à la

tontine à laquelle vous participez depuis 2006. A part celui de vos amis [Y.T.], [H.E.], [J.E.] et [J.-P.E.],
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vous n’avez pu citer que les prénoms de trois autres personnes, et êtes incapable d’évoquer d’autres

personnes fréquentant ce cercle. Après avoir fréquenté cet endroit durant 23 ans, une telle ignorance

n’est pas crédible, d’autant plus qu’il s’agit d’une association secrète réservée aux seuls initiés

homosexuels (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.4, et p.16).

De même, il est hautement improbable qu’à la fréquence où vous fréquentiez ce club fermé depuis

2006, et donc à la clientèle restreinte, à raison de plusieurs fois par semaines pour participer à une

tontine, vous n’ayez jamais rencontré [J.E.] avant 2010, qui, lui, le fréquentait depuis 2004-2005.

Confronté à cette improbabilité, vous vous bornez à dire que vous n’y alliez pas souvent, modifiant ainsi

vos propos, voire que vous donniez procuration à votre ami Jean-Pierre pour remettre l’argent de la

tontine. Cette explication ne convainc pas au vu des circonstances et de la nature de ce cercle (rapport

d’audition du 14 novembre 2011, p.12 et p.16).

De même, votre comportement depuis votre arrivée en Belgique ne permet pas de croire que vous êtes

homosexuel. Ainsi, alors que vous avez mené une vie affective et sexuelle active au Cameroun, où en

principe il est extrêmement difficile pour les homosexuels de vivre selon leur orientation, une fois en

Belgique, vous semblez vous désintéresser complètement du milieu, invoquant des cours de

néerlandais pour expliquer ce subit désintérêt. Certes, un homosexuel n’est pas dans l’obligation de

fréquenter des lieux de rencontre, cependant, vu votre profil, une telle absence de démarche est

invraisemblable (rapport d’audition du 14 novembre 2011, p.21).

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur

son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des

imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de votre

audition.

Dans le cas d’espèce, les indices plaidant en défaveur de votre homosexualité l’emportent sur ceux qui

plaident en sa faveur. Dès lors, le point fondamental de votre demande d’asile n’étant pas établi, le

Commissariat général estime que vous n’êtes pas un réfugié.

En outre, le Commissariat général relève des imprécisions et invraisemblances qui le confortent

dans sa conviction que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont

provoqué votre départ du Cameroun.

Ainsi, la détention que vous relatez, ainsi que votre évasion, ne sont pas crédibles. D’une part, les

raisons qui auraient conduit à cette arrestation, à savoir votre homosexualité, ne sont pas établies, ce

qui hypothèque déjà fortement la plausibilité de cette incarcération. Ensuite, vous ignorez le nom des

personnes qui vous ont aidé à prendre la fuite : le policier, le Nigérien, seul détenu avec qui vous avez

dialogué durant votre détention, et le nom de l’ami qui vient le visiter et qui accepte de contacter Jean-

Pierre. Dans votre « Recours », vous précisez qu’il était impossible de se présenter vu les conditions de

détention. Cependant, après votre évasion, vous aviez largement le temps de demander des précisions

à votre ami, vu qu’il avait été contacté par ces personnes pour organiser votre évasion. Le fait que vous

l’ignoriez est un signe d’un récit stéréotypé construit de toute pièce.

En outre, il est peu crédible que ces personnes acceptent aussi facilement de vous aider, alors qu’elles

n’ont aucun compte à vous rendre et, alors que pour le policier, un tel acte est susceptible d’avoir de

lourdes conséquences. Qui plus est, vous êtes enfermé pour homosexualité, accusation humiliante aux

yeux des autres co-détenus. Enfin, il suffit que le policier vous envoie arracher de mauvaises herbes à

l’extérieur pour que vous puissiez prendre la poudre d’escampette, sans aucune autre difficulté, comme

s’il n’y avait qu’un seul policier pour surveiller ce lieu de détention (rapport d’audition du 14 novembre

2011, p.6 et p.19).

Troisièmement, les documents déposés ne peuvent suffire à rétablir la crédibilité de vos

déclarations, par ailleurs trop entamée, ni à fonder une autre décision.

Pour différentes raisons exposées ci-dessus, le récit écrit intitulé "Recours" que vous avez rédigé vous

même et que vous avez fait parvenir au Commissariat général n'est pas en mesure d'invalider les

arguments développés supra.
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Votre acte de naissance et votre permis de conduire se limitent à confirmer votre identité, laquelle n'est

pas contestée par le Commissariat général (pièces n°1 et 2 de la farde verte du dossier administratif).

Les différents documents que vous produisez et portant sur vos parcours scolaire et professionnel ne

prouvent en rien le bien-fondé de votre demande (pièces n°3 à 7 et pièce n°8 de la farde verte du

dossier administratif).

Concernant l’attestation de l’association Alternatives-Cameroun, il s’agit d’un faux document,

l’association ayant confirmé que ce document n’était pas authentique et que vous étiez inconnu de ses

services. La production de ce faux document confirme le fait que votre demande d’asile n’est pas

sincère, et que vous avez tenté de tromper les autorités belges (pièce n°1 de la farde verte « bis » du

dossier administratif et réponse Cedoca, pièce n°1 de la farde bleue « bis » du dossier administratif).

S’agissant de la lettre de témoignage de votre ami [J.-P.], accompagnée d’une copie de sa carte

d’identité camerounaise, elle a une force probante limitée au vu de son caractère privé. Quoi qu’il en

soit, elle ne suffit pas, en l’espèce, à modifier le sens de la présente décision au vu des nombreuses

incohérences et invraisemblances relevées (pièce n°8 de la farde verte du dossier administratif ; cf.

pièce n°1 de la farde bleue du dossier administratif)

S’agissant des articles tirés d’Internet (pièce n°11 de la farde verte du dossier administratif), ils évoquent

la situation des homosexuels prévalant dans votre pays. Ils ne permettent pas d’attester de persécution

personnelle, actuelle et fondée dans votre chef.

Il en va de même pour les articles de Refworld, qui ont une portée générale qui n’est pas contestée,

mais sont sans effet sur votre propre cas. Le Commissariat général n’est pas convaincu par votre

homosexualité, la situation décrite par ces articles ne vous concerne pas (pièce n°2 de la farde verte «

bis » du dossier administratif).

Les mêmes conclusions s’appliquent aux extraits du code pénal camerounais que vous produisez (pièce

n°10 de la farde verte du dossier administratif).

Quant aux différents arrêts que vous produisez, ceux-ci ne prouvent en rien la réalité des faits que vous

invoquez à l'appui de votre demande. Par conséquent, ils ne sont pas en mesure de démontrer le bien-

fondé de votre demande.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante expose brièvement les étapes de la

procédure d’asile du requérant et reproduit l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. Elle

précise que le requérant est âgé de 41 ans ; qu’il n’est pas marié et est père d’un petit garçon de six

ans ; qu’il est titulaire d’une licence en sciences économiques et gestion appliquée qui lui a permis,

depuis l’an 2000, de mener une carrière professionnelle confortable en tant que comptable dans

diverses entreprises.

2.2 Elle invoque, dans un premier moyen, la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier

1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 2 et

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
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étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), « combinés au principe de bonne

administration et de l’erreur manifeste d’appréciation, en ce qu’elle ne tient pas compte de toutes les

craintes raisonnables exprimées par le requérant ».

2.3 Dans un second moyen, la partie requérante invoque la violation des articles 48/4, 48/5 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs, « des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la

contrariété dans les causes et/ou les motifs, en ce qu’elle ne tient pas compte de toutes les craintes

raisonnables exprimées par la partie requérante ».

2.4 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause et sollicite l’application du bénéfice du doute.

2.5 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et, à titre

principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande de lui

octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de

la décision entreprise et le renvoi de la cause au Commissaire général afin qu’il procède à des mesures

d’instruction complémentaires, notamment pour approfondir la question de l’homosexualité du

requérant.

3. Les pièces versées devant le Conseil

3.1 La partie requérante annexe à sa requête plusieurs documents, à savoir un document explicitant les

déclarations du requérant devant la partie défenderesse, la copie d’une attestation du 3 mai 2012

émanant de l’association camerounaise pour la défense des droits de l’Homme, Alternatives-Cameroun,

ainsi qu’une copie de la carte de membre du requérant de cette association, un compte-rendu du 30e

Conseil familial de la famille FU-MOUKOM du Cameroun, la copie d’une enveloppe adressée au

requérant, plusieurs articles tirés de la consultation du site Internet unhcr.org intitulés « Cameroon :

Acquittal of “gay” men jailed for wearing women’s clothes exposes discrimination », « Cameroon : UN

concerned over reports of arrests of suspected gay and lesbian people », « Cameroon urged to release

men jailed for alleged homosexuality », « Cameroonian men detained for “homosexuality” »,

« Cameroon urged to overhaul laws criminalizing gay relationships », « Cameroon : End ‘discriminatory’

anti-gay laws », « Pope’s visit to Cameroon raises questions about gay and lesbian rights », un

document daté du 23 avril 2010 émanant du Refugee Documentation Centre (Ireland) relatif à

l’homosexualité au Cameroun, plusieurs arrêts du Conseil du Contentieux des Etrangers n°85 314 du 27

juillet 2012, n° 65 288 du 29 juillet 2011, n°64 121 du 29 juin 2011, n°56 815 du 25 février 2011 et n°54

819 du 24 janvier 2011.

3.2 Indépendamment de la question de savoir si le document explicitant les déclarations du requérant

devant la partie défenderesse, le compte-rendu du 30e Conseil familial de la famille FU-MOUKOM du

Cameroun, la copie d’une enveloppe adressée au requérant ainsi que les articles intitulés « Cameroon :

Acquittal of “gay” men jailed for wearing women’s clothes exposes discrimination » et « Cameroon : UN

concerned over reports of arrests of suspected gay and lesbian people » constituent de nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits

utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie

requérante à l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision

entreprise. Ils sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil.

3.3 Quant aux autres documents, le Conseil observe qu’ils figurent déjà au dossier administratif. Ils ne

constituent donc ni des éléments nouveaux au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15

décembre 1980, ni des moyens de défense à l’appui de la requête. Ils sont dès lors examinés en tant

que pièces du dossier administratif.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle remet en cause

l’orientation sexuelle du requérant en raison des lacunes et imprécisions dans ses déclarations

concernant sa relation avec le sieur J.E. Elle relève également une divergence chronologique portant

sur la date à laquelle le requérant aurait débuté sa relation avec J.E. Elle estime déconcertante la facilité
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avec laquelle le requérant a vécu la découverte de son homosexualité compte tenu de son jeune âge au

moment de cette découverte et du caractère tabou de ce sujet au sein de la société camerounaise. Elle

relève en outre des incohérences, lacunes et contradictions dans les propos du requérant relatifs au

Cercle du Cheval Blanc, qu’il présente comme étant une association informelle regroupant des

homosexuels. Elle considère invraisemblable la manière dont l’homosexualité du requérant a été mise à

jour au vu du contexte homophobe de son pays d’origine et souligne la facilité avec laquelle il s’est

évadé de son lieu de détention. Elle considère enfin que les documents déposés par le requérant ne

sont pas de nature à restaurer la crédibilité de son récit.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié.

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise et s’attache à

en réfuter les motifs un à un. Elle relève d’emblée que la partie défenderesse a repris à l’encontre du

requérant une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut

de protection subsidiaire, sans avoir procédé à une nouvelle audition de celui-ci à la suite de l’arrêt

d’annulation du Conseil de céans n° 85 314 du 27 juillet 2012. Elle estime à cet égard que « les motifs

visant à remettre en cause l’homosexualité du requérant (…) sont en grande partie liés à l’audition de ce

dernier et à l’interprétation donnée par la partie [défenderesse] aux réponses du requérant ». Elle

constate qu’en date du 31 janvier 2013, la partie défenderesse a convoqué le requérant en vue de

procéder à une nouvelle audition le 19 février 2013 mais qu’elle a toutefois annulé cette convocation le

lendemain, à savoir le 1er février 2013 en assurant néanmoins au requérant qu’il sera reconvoqué à une

date ultérieure. Partant de ce constat, la partie requérante note que la partie défenderesse « reconnaît,

à deux reprises, la nécessité de réentendre le requérant avant de rendre une nouvelle décision, puis

décide en dernière minute, pour des raisons inconnues de s’en abstenir ». Elle estime que l’attitude de

la partie défenderesse tend à surprendre le requérant dans ses attentes légitimes vis-à-vis de

l’administration et des décisions que cette dernière est amenée à prendre à son égard, d’une part et

témoigne, d’autre part, d’une violation évidente des principes administratifs les plus élémentaires, tels

que le principe audi alteram partem, le principe de légitime confiance dans l’administration, le principe

de préparation avec soin des décisions administratives ainsi que l’obligation de loyauté.

5.3 Le Conseil rappelle que la présente affaire a fait l’objet de l’arrêt d’annulation du Conseil n° 85 314

du 27 juillet 2012 par lequel des mesures d’instruction complémentaires ont été demandées, « étant

entendu qu’il [appartenait] aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de

contribuer à l’établissement des faits ». En effet, dans l’arrêt précité, le Conseil estimait ne pas pouvoir

se rallier à la motivation développée par la partie défenderesse quant à la mise en cause de l’orientation

sexuelle du requérant. Il constatait en outre l’absence au dossier administratif « d’informations

objectives, complètes et circonstanciées relatives à la situation des homosexuels au Cameroun ». Il

requérait par ailleurs de la partie défenderesse de se prononcer sur l’attestation signée par le président

de l’association Alternative-Cameroun, dont le requérant se déclare membre ainsi que sur la fiabilité de

ladite association en général et de son président en particulier.

5.4 Après examen du dossier administratif et des pièces du dossier de la procédure, le Conseil constate

que la partie défenderesse n’a nullement répondu aux exigences de l’arrêt d’annulation précité.

Quant à la mise en cause de l’orientation sexuelle du requérant, le Conseil n’est pas convaincu par la

motivation de la décision entreprise. Il constate à la suite de la partie requérante que la partie

défenderesse fonde en substance la motivation de la décision entreprise sur les mêmes arguments que

ceux de sa précédente décision, arguments déjà jugés non convaincants par le Conseil dans l’arrêt

d’annulation n° 85 314 précité. Il observe que la partie défenderesse n’a pas procédé à une nouvelle

audition du requérant à la suite de l’arrêt d’annulation susmentionné alors que, comme le souligne à bon

droit la partie requérante, les motifs visant à remettre en cause l’homosexualité du requérant sont en
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grande partie liés à son audition et à l’interprétation donnée par la partie défenderesse à ses réponses.

Il relève à cet égard que plusieurs motifs de la décision entreprise soulevant des imprécisions ou

contradictions dans les déclarations du requérant ne sont pas établis à la lecture des notes d’audition en

ce qu’ils reposent sur des réponses estimées ambigües par le Conseil et susceptibles d’interprétations

diverses de sorte qu’une nouvelle audition du requérant sur ces points s’avérait nécessaire. Aussi, le

Conseil estime que quand bien même aucune obligation légale ne contraint la partie défenderesse à

procéder à une nouvelle audition du requérant à la suite d’un arrêt d’annulation du Conseil, le respect du

principe de bonne administration requérait, en l’espèce, la tenue d’une nouvelle audition en vue non

seulement de répondre aux attentes légitimes du requérant mais également de se forger une conviction

quant à l’orientation sexuelle du requérant. La partie requérante a quant à elle fourni dans sa requête

des précisions aux propos tenus lors de son audition par la partie défenderesse levant ainsi l’ambigüité

dont étaient affectées certaines de ses déclarations relatives à sa relation avec J.E. et concernant le

« Cercle du Cheval Blanc ».

Quant aux informations relatives à la situation des homosexuels au Cameroun, la partie défenderesse

s’est contenté de verser au dossier administratif, sans en tirer aucune conclusion en termes de décision,

un extrait du rapport 2013 d’Amnesty International intitulé « REPUBLIC OF CAMEROON – MAKE

HUMAN RIGHTS A REALITY ». La partie requérante a quant à elle produit divers articles tirés de la

consultation du site Internet unhcr.org en vue d’étayer ses déclarations quant à l’homophobie régnant

dans son pays d’origine.

Quant à l’examen de l’attestation signée par le président de l’association « Alternatives-Cameroun », le

Conseil observe que si les investigations de la partie défenderesse aboutissent à la conclusion qu’il

s’agit d’un faux, la partie défenderesse n’éclaire toutefois pas le Conseil quant à la fiabilité de cette

association en général et de son président en particulier et ne se prononce nullement sur la carte de

membre de cette attestation produite par le requérant. La partie requérante déclare que le requérant a

pris contact avec un des responsables de l’association « Alternatives-Cameroun », le Dr. Steve

NEMANDE, pour lui faire part de la contestation quant à l’authenticité de l’attestation précitée et que ce

dernier déclare avoir « été surpris de cet état de fait et s’est engagé à établir l’authenticité dudit

document par fax ou par courriel ». Le Conseil observe néanmoins n’avoir reçu aucune information

quant à ce. En tout état de cause, le Conseil estime que la seule constatation du caractère falsifié de

ladite attestation ne suffit pas à elle-seule à mettre en cause l’orientation sexuelle du requérant.

5.5 Après examen du dossier administratif, de la requête et des pièces du dossier de la procédure, le

Conseil constate ne pas pouvoir se rallier aux motifs de la décision entreprise qui, soit ne sont pas

pertinents au regard de l’ensemble des déclarations du requérant, soit reçoivent des explications

plausibles et cohérentes dans la requête introductive d'instance. Il observe en effet que la motivation de

la décision attaquée est en substance fondée sur des jugements de valeur consistant à substituer la

subjectivité de la partie défenderesse à celle du requérant de sorte que son analyse des craintes de

persécutions invoquées par le requérant en cas de retour dans son pays est entachée d’une erreur

d’appréciation.

5.6 En effet, le Conseil estime que l’orientation sexuelle du requérant est suffisamment établie au vu de
l’ensemble de ses déclarations et que sa détention n’est pas valablement remise en cause par la
décision entreprise. Il estime à cet égard, au vu de la brièveté de ladite détention que les déclarations
du requérant suffisent à la tenir pour établie. Il constate par ailleurs, au vu des informations transmises
par les parties que l’homosexualité est toujours incriminée au Cameroun et socialement réprimée.

5.7 En tout état de cause, au vu de la pénalisation des pratiques homosexuelles au Cameroun, de
l’apparente volonté du gouvernement d’alourdir les peines actuellement prévues à ce sujet par le Code
pénal camerounais et du caractère profondément homophobe de la société attestés par des articles de
presse et des rapports d’organisations internationales, dont ni le sérieux des sources ni le contenu ne
sont contestés par la partie défenderesse qui ne dépose pas de note d’observations dans ce dossier et
qui a déclaré à l’audience s’en remettre à l’appréciation du Conseil, il apparait d’évidence que le
requérant éprouverait, en cas de retour au Cameroun, une crainte fondée de persécution du fait de son
orientation sexuelle.

5.8 S’il subsiste, malgré tout, des zones d’ombre dans le récit du requérant, notamment en ce qui
concerne la manière dont il a été surpris en plein ébat avec son partenaire, le Conseil rappelle que sous
réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen
de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons
de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de Genève. Si l’examen
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de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour
répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même. Dans les cas
où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne
dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie
à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour
certains. En l’espèce, le Conseil estime que ce doute doit profiter à la requérante.

5.9 La crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécuté en raison de son orientation
sexuelle, au sens du critère de rattachement du groupe social, prévu par la Convention de Genève et
défini par l’article 48/3, §4, d) de la loi du 15 décembre 1980.

5.10 En conséquence il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié
au requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


